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Résumé

Depuis 1872 (création du parc national de 
Yellowstone) pour les États-Unis et 1885 
(création du parc national de Banff) pour le 
Canada, les deux grands États d’Amérique du 
Nord ont, chacun, développé un système de 
parcs nationaux comptant aujourd’hui 100 
parcs et accueillant près de 100 millions de 
visiteurs par an. Ils participent ainsi d’un vaste 
système touristique – organisé à différentes 
échelles – qui s’appuie sur la valorisation 
de la nature, des phénomènes géologiques 
et géomorphologiques, mais également sur 
la médiation des rapports entre les sociétés 
passées et cette nature (à travers des pratiques 
d’interprétation). Territoires convoités par des 
activités concurrentes, les parcs sont, depuis 
l’origine, un sujet d’enjeux particulièrement 
intenses entre différentes composantes de 
la société qui, chacune, revendiquent des 
usages spécifi ques. Ces tensions contribuent 
à produire, à imposer ou à légitimer, selon les 
cas, des réglementations destinées à réguler 
les pratiques et les usages de l’espace dans 
les parcs (stratégies spatiales, stratégies de 
gestion ou de contrôle des fl ux, etc.)

Abstract

Since the creation of Yellowstone National 
Park in 1872 by the United States and of the 
Banff Hot Springs Reservation (future Banff 
National Park) in 1885 by Canada, the two 
main large North American states have set 
up a network of 100 national parks, attrac-
ting close to 100 million visitors per year.  
Parks are crucial to a large tourist system, 
organized at different scales, which relies 
on the highlighting of natural, geological or 
geomorphological phenomena as well as on 
the ties between past societies and today’s 
nature (interpretation programs). Territories 
coveted by competing activities, parks are 
the focus of intense issues involving different 
components of society which claim them for 
specifi c uses. These tensions contribute to 
producing, imposing or legitimizing rules to 
regulate the practices and uses of space in 
the parks (spatial strategies, management or 
control of fl ows, etc.).

Mots-clés
Parcs nationaux, tourisme, gestion, 
Amérique du Nord, relation nature-société, 
protection de l’environnement
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Avec l’établissement du parc de Yellowstone en 1872, les États-Unis créaient une nou-
velle idée, celle du parc national. Si des opérations de mise en réserve avaient déjà vu 
le jour (par exemple aux États-Unis avec la réserve Arkansas Hot Springs en 1832 ou 
en France avec la réserve artistique de Fontainebleau en 1853) (Dubois et al., 2005), 
aucune encore n’avait atteint l’ampleur du parc national de Yellowstone, protégeant 
un vaste espace de hauts plateaux dans les Rocheuses américaines, aux confi ns ouest 
de l’État du Wyoming. Cette création s’inscrivait dans un contexte particulier, celui 
de la progression vers l’ouest des colons attirés par les terres à bon marché et le désir 
d’une vie nouvelle, dans un mouvement soutenu par la mythologie politique de la 
Destinée manifeste – manifest destiny – et dans une période de croissance démogra-
phique et urbaine, qui faisait craindre la dégradation rapide des ressources… et de 
la nature en général.

Dans ce contexte, l’ouvrage de George Perkins Marsh (1864) intitulé Man and Nature, 
or, Physical Geography as Modifi ed by Human Action, sonna comme une alerte par-
ticulièrement troublante quant à l’état de la nature. Ce diplomate américain trouva, 
lors de ses missions en Europe, des études montrant que les sociétés humaines 
faisaient de la nature – on dirait aujourd’hui de l’environnement – un usage pouvant 
provoquer une multitude de dégradations d’intensité et d’ampleur variables, rendant 
nécessaire les mesures de protection des milieux de vie. Cette réfl exion s’inscrivait 
dans une période marquée par l’affi rmation du transcendantalisme, à l’origine d’une 
nouvelle conception de la nature et des relations de l’être humain avec celle-ci (Nash, 
1982 ; Oelschlaeger, 1991). Elle se diffusa autant aux États-Unis qu’au Canada 2. Les 
œuvres majeures de Whitman, d’Emerson et de Thoreau eurent un écho important 
parmi les élites intellectuelles et politiques, tant états-uniennes que canadiennes. On 
comprend mieux que, dans des conditions voisines de celles des États-Unis – celles 
de la conquête des territoires de l’ouest, le Canada ait créé sa première réserve fédé-
rale à Banff, dans le sillage de la création de la voie ferrée transcontinentale, en 1885 
(Glazebrook, 1964 ; Lothian, 1987).

L’originalité du service canadien des parcs et du National Park Service états-unien 
tient en premier lieu à leur ancienneté. Ces pays disposent de la plus longue et de la 
plus grande expérience en termes de protection de l’espace et de gestion des aires 
protégées (respectivement 122 ans et 135 ans d’existence en 2007). L’histoire de ces 
deux services, chargés de gérer les parcs fédéraux auxquels nous consacrons cette 
étude, n’est en rien linéaire et elle a été caractérisée par des phases de mise en valeur 
contradictoires et confl ictuelles (Sellars, 1997 ; Bella, 1987 ; Dearden et Rollins, 1993) 
qui sont responsables d’une partie des problèmes actuels. Depuis les années 1960-
1970, les parcs nationaux ont globalement été caractérisés par une augmentation 
considérable de la fréquentation qui a conduit dans certains cas à des phénomènes de 
saturation voire de dégradation de certains sites (Tichnell et al., 1983 ; Héritier, 2002) 
nécessitant des réfl exions de fond pour tenter de résoudre les impacts liés à l’usage 
des parcs dans le monde en général, et en Amérique du Nord en particulier (Nelson 
et al., 1979 ; Tichnell et al., 1983 ; Machlis and Tichnell, 1985 ; Hummel, 1989). La 
« relation problématique » (Marsh, 1983) entre le tourisme et la conservation constitue 
un invariant majeur identifi é dans la plupart des pays du monde (Nepal, 2000) avec 
une intensité variable selon la fragilité écologique ou culturelle des sites concernés 
(Sacareau, 1999). Les conséquences territoriales, prenant en considération les moda-
lités de fonctionnement de l’espace géographique, ont été analysées très précisément 
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pour le Canada grâce à l’étude de la vallée de la Bow (Banff-Bow Valley Study, 1996) 
qui offrait un laboratoire d’analyse particulièrement intéressant de l’effet des activités 
humaines sur le fonctionnement d’un environnement protégé. Cette étude entre en 
résonance avec tous les travaux portant sur les transports (Fay, 1999 ; Clevenger et al., 
2002), la présence et la viabilité des communautés locales résidant à l’intérieur ou à 
proximité d’un espace-parc (Fortin et Gagnon, 1999 ; Draper, 2000 ; Héritier, 2006c ; 
Gagnon et Gagnon, 2006). 

À l’instar de la France, où les confl its autour des parcs et les polémiques liées à une 
gestion dominée par les positions des naturalistes sont particulièrement vifs (Lahaye, 
2006 ; Laslaz, 2005), les parcs nationaux nord-américains sont au cœur de revendica-
tions d’usages complexes et de fortes tensions entre acteurs. Aux États-Unis comme 
au Canada, la doctrine de l’usage raisonnable des ressources (doctrine of usefulness) 
a cédé la place, depuis les années 1960 à une doctrine plus radicale de la protection 
de la nature, puis de l’environnement et de la biodiversité (Worster, 1998 ; Duban, 
2000 ; Schmidt di Friedberg, 2004). L’histoire des parcs nationaux nord-américains 
(Lothian, 1987 ; Dearden et Rollins, 1993 ; Sellars, 1997) ainsi que l’examen des plans 
de gestion récents des parcs (Park Service, 1972 ; Parcs Canada, 2000a, 2000b et 2004 ; 
National Park Service, 2004 ; National Park Service, 2007) montrent clairement que, 
de 1872 à 2007, les parcs ont vu évoluer les conditions et les législations de la protec-
tion : elles ont globalement été caractérisées par le durcissement de la protection de 
l’environnement, une tendance observable dans l’évolution législative comme dans les 
missions des parcs. Ainsi la vision de Parcs Canada, c’est-à-dire sa doctrine, consistant 
« à préserver les milieux qui représentent la diversité [du] territoire [canadien] » (Parcs 
Canada, 1998), a été renforcée par les travaux et les recommandations de la commission 
sur l’intégrité écologique (Agence Parcs Canada, 2000). Cette situation a radicalisé 
les positions des deux agences quant à la présence humaine et aux activités dans les 
parcs, considérées comme des menaces, renforçant de fait les tensions induites pas 
les objectifs de développement à l’intérieur d’une d’aire protégée.

Dans ce contexte où la protection est clairement dominée par une doctrine écocentriste, 
l’objectif de cet article consiste ainsi à réfl échir sur les enjeux associés à la mise en 
place d’une dialectique protection-gestion dans les parcs nationaux nord-américains 
et ses conséquences en termes de gestion ou d’usages des aires protégées. Fondement 
du développement national autant que de la protection de l’environnement, les parcs 
nationaux sont d’abord des terrains de jeu nationaux (1). La variété des activités et 
leur multiplication vont d’ailleurs progressivement augmenter les tensions entre les 
utilisateurs (2). Celles-ci révèlent des enjeux majeurs, aujourd’hui encore, et qui 
nécessitent un recours croissant à la réglementation pour réguler les pratiques dans 
les parcs (3).

Des terrains de jeu nationaux

Depuis plus d’un siècle, les parcs sont les lieux d’une intense fréquentation touristique 
(dominée dans un premier temps par les élites sociales, économiques et culturelles 
du moment). L’intérêt pour les espaces de grande nature sauvage (wilderness) s’est 
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d’autant moins démenti (Nelson et al., 1979 ; Marsh, 1983) que les parcs ont pro-
gressivement été dotés de valeurs (paysagères, éthiques, nationales, etc.) qui les 
ont amenés à participer du patrimoine national au Canada comme aux États-Unis 
(Konrad, 1986).

De l’importance de la fréquentation : 100 parcs pour 100 millions de visiteurs

En 2006, le nombre de parcs nationaux atteint un total de 100 unités (43 au Canada 
et 57 aux États-Unis). La superfi cie protégée par les lois sur les parcs nationaux est 
non négligeable : près de 245 000 km2 au Canada en 2006 et plus de 341 000 km2 en 
2003 aux États-Unis 3 (tableau 1). La répartition géographique met en évidence deux 
gradients, l’un septentrional et le second occidental : les parcs canadiens sont d’autant 
plus vastes qu’ils sont situés aux hautes latitudes (les parcs de Wood Buffalo ([Alberta 
et Territoires du Nord-Ouest] et Quttinirpaaq [Nunavut] ont pratiquement la même 
superfi cie que la Suisse). Aux États-Unis, le gradient est à la fois occidental et sep-
tentrional : les parcs sont d’autant plus grands qu’ils sont situés vers l’ouest et vers le 
nord 4. Dans les deux cas, une partie de l’explication tient à une caractéristique, celle 
de la propriété foncière : ils sont en général situés sur des terres appartenant à l’État 
(au Canada, un parc national doit relever du seul pouvoir fédéral, ce qui conduit à 
des politiques d’acquisitions foncières très importantes dans les provinces et ce qui 
contribue à leur donner un caractère politique (Québec), suscitant parfois des débats 
publics intenses). Aux États-Unis, une partie des parcs ont été créés sur des terres 
fédérales, même si, dans certains cas, il subsiste quelques îlots privés. 

Tableau 1 Les parcs nationaux en Amérique du Nord : données principales

Ces parcs sont dotés d’une notoriété nationale – parfois internationale pour certains 
d’entre eux – considérable : est-il besoin de citer Yellowstone, Yosemite, Grand Canyon ? 
Leurs noms sont familiers partout en Occident, sans doute parce qu’ils sont l’objet 
d’une intense fréquentation touristique nationale (plus de 87,6 millions de visiteurs 
dans les parcs états-uniens en 2005 5) et parce qu’ils constituent des passages obligés 

Pays 

Canada 43 Banff
(3,2)

Wood Buffalo,
Alberta et
Territoire du
Nord-Ouest
(44 802)

Îles du Saint- 
Laurent, 
Ontario 
(8,7) 

États-Unis 57 

245 000

341 000

5 697,7

5 982,5

2,46% 

3,64% Great Smoky
Mountain
(20,4)

Wrangell-Saint
Elias, Alaska
(53 288,6 : PN +
National Preserve)

Hot Springs,
Arkansas
(22,46)

Nombre 
de parcs 

Superficie 
totale 
des parcs 
(arrondi 
aux milliers 
de km2) 

Superficie 
moyenne 
théorique 

Plus grand parc 
national (km2) 

Plus petit parc 
national (km2) 

Part des 
parcs 
nationaux 
par rapport 
à la superficie 
totale du pays 

Parc le plus
visité
(millions
de visiteurs)
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de la plupart des opérateurs touristiques internationaux – sans compter les revues 
grand public – travaillant en Amérique du Nord. Tout aussi remarquables, les parcs 
canadiens sont moins fréquentés (12,4 millions d’entrées en 2005) (Parcs Canada, 
2006) par les visiteurs internationaux européens et assez fortement par les asiatiques, 
notamment japonais. Toutefois, la notoriété internationale ne constitue pas, à elle 
seule, un gage de forte fréquentation. Par exemple, aux États-Unis, le parc national 
Great Smoky Mountain situé à proximité relative d’un gigantesque bassin d’émission 
touristique avec la megalopolis, accueille 20,4 millions de visiteurs en 2005, alors que 
la fréquentation de Grand Canyon, de Yellowstone et de Yosemite se situe dans une 
tranche comprise entre 3,3 et 4,4 millions de visiteurs par an 6.

Cette fréquentation est également caractérisée par une forte irrégularité à la fois sai-
sonnière et spatiale : saisonnière en raison d’une période de fréquentation principale 
qui s’étend du 15 juin au 15 septembre en règle générale ; des différences persistent 
toutefois, selon la latitude et la proximité d’une grande agglomération, raisons pour 
lesquelles certains parcs (ex. : Great Smoky Mountain, La Mauricie) connaissent une 
fréquentation régulière de fi n de semaine plus forte que les autres parcs. Les déséqui-
libres spatiaux internes sont liés aux conditions d’aménagement des parcs. Ceux-ci 
étant supposés assurer la protection des écosystèmes qui s’y trouvent, ils sont dotés 
d’une accessibilité inégale, fondée sur des réseaux routiers déséquilibrés : les sites 
de visites sont reliés entre eux par des axes de transport de nature et d’importance 
variables. Cette organisation a pour conséquence de concentrer dans l’espace – et 
dans le temps – des effectifs élevés de visiteurs.

Dans ce contexte, protéger un espace soumis à une intense fréquentation – fut-elle 
saisonnière – constitue un véritable tour de force pour des services fédéraux, National 
Park System (NPS) et Agence Parcs Canada, qui doivent gérer des espaces considérés 
dans les deux pays comme un patrimoine national, un patrimoine combinant des com-
posantes anthropiques (sites archéologiques, lieux historiques) et des écosystèmes.

Des espaces protégés dévolus au tourisme et à l’appréciation du patrimoine

Konrad (1986) a bien montré la manière dont un lent processus de construction a 
conduit à considérer les parcs nationaux en Amérique du Nord comme des éléments 
clés d’un patrimoine fondé sur des monuments de la nature. Jean Viard écrit à propos 
des États-Unis qu’ils fondent « [leur] identité dans l’espace, face à une Europe qui pos-
sède la durée » (Viard, 1985 : 172). Le Canada est assez proche des États-Unis sur ce 
point précis : les parcs nationaux participent de l’élaboration d’un sentiment national 
(Konrad, 1986) en tentant d’arrimer les populations locales, régionales et nationales à 
l’espace protégé. Cette construction d’une relation particulière aux lieux, dont Tuan 
(1990) parle en proposant la notion de topophilie, légitime et renforce les pratiques 
de médiation (dont l’interprétation) mises en place par les agences à l’attention des 
visiteurs (Héritier 2002 ; Héritier, 2006a et 2006b). 

La représentation de la nature (associée aux parcs) et celle de la nation ont elles-mêmes 
progressivement été élaborées à travers l’art. Dans un premier temps, il fut nécessaire 
de construire le regard porté sur les paysages « par un travail de déchiffrement des 
paysages », pour reprendre l’expression de Conan (1985 : 181). Cette construction a 
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d’abord été réalisée par des peintres paysagistes en Nouvelle-Angleterre. Au Canada, le 
premier gouverneur général, Lord Dufferin, soutint les peintres paysagistes qui, selon 
lui, contribuaient à construire les images de la nation naissante (Reid, 1979 ; Lasserre, 
1998). Les photographes participèrent également de ce mouvement. Aux États-Unis 
des artistes peintres, tels que Thomas Moran, jouèrent un rôle considérable dans 
la création d’une approche sensible des représentations de la nature dans les parcs 
(Magoc, 1999 : 19). Moran rendit ainsi célèbre les chutes de la rivière Yellowstone, 
ou le Old Faithful – et au-delà, le parc. Le travail des artistes (Conan, 1985 ; Héritier, 
2006b) contribua à la création d’un art national où la recherche métaphysique et la 
quête nationale se rejoignirent. Le Groupe des Sept, au Canada, constitue l’une des 
expressions les plus caractéristique de ce processus. Au Canada comme aux États-Unis, 
les parcs servent à construire une certaine représentation de la nation en condensant 
une partie de ses valeurs et du rêve national (Héritier, 2002 ; Schmidt di Friedberg, 
2004). Pratique contemporaine, la photographie individuelle remplace le talent du 
peintre et constitue une forme contemporaine d’appropriation ou de réappropriation 
des paysages.

Ces parcs participent du patrimoine de la nation pour d’autres raisons : parce qu’ils sont 
liés aux grandes aventures territoriales (conquête de l’Ouest, colonisation, équipement 
des axes terrestres, principalement ferroviaires, etc., pour les États-Unis comme pour 
le Canada) ou parce qu’ils participent de la construction de la représentation nationale 
du territoire : si le parc national Yellowstone fut créé pratiquement un siècle après 
l’indépendance, la réserve qui devint le parc national Banff l’est seulement 18 ans 
après l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, qui marque la création du Canada. 
Dans ce cas précis, il est associé au premier symbole de l’unifi cation du territoire, la 
voie ferrée et la compagnie Canadien Pacifi que.

Enfi n, ces espaces bénéfi cient aujourd’hui de labels nombreux qui les intègrent 
de facto dans la sphère du patrimoine : plusieurs sont concernés par le programme 
Man and Biosphere (MAB), par l’inscription sur la liste du Patrimoine de l’Humanité 
(Unesco), ou encore par l’action d’organisations non gouvernementales (ONG) qui 
attribuent le label de Parc de la Paix (signalons ici le rôle décisif du Rotary) (Héritier, 
2004). Ils traduisent l’intérêt national et supranational porté à ces espaces protégés, 
présupposant en partie les tensions qu’ils suscitent depuis leur création.

Des tensions autour des usages

En raison des potentiels que les parcs recèlent, leur histoire a été marquée par des 
tensions très fortes pour l’utilisation des ressources (minières, forestières, énergéti-
ques, etc.). Ces tensions ne semblent pas s’apaiser et les convoitises se renforcent 
à mesure de l’augmentation des menaces qui pèsent sur l’accès aux ressources à 
différentes échelles. Aussi, les administrations tentent de contrôler les usages de 
manière à maintenir l’adéquation entre les principes de protection et les besoins des 
sociétés locales.
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Les tensions initiales

Des tensions sont liées aux conditions de création et d’établissement des parcs natio-
naux. Jusque dans les années 1960, même si les parcs avaient été créés sur des terres 
fédérales, un certain nombre d’activités se déroulaient dans les régions concernées : 
les exploitations forestières (directement opérées par l’État ou en concessions pri-
vées), les exploitations minières, l’exploitation hydroélectrique liée à la construction 
barrages-réservoirs, etc., furent très nombreuses (Bella, 1987 ; Lothian, 1987 ; Sellars, 
1997 ; Louter, 1998 ; Dilsaver et Wycoff, 2005). Dans certains cas, elles contribuèrent 
à modeler les limites des parcs.

Dans les Rocheuses canadiennes par exemple, les limites des parcs changèrent entre 
cinq et sept fois pendant la période 1885-1958 (synthèse cartographique dans Héritier, 
2002 : 318-321). Aux États-Unis, les conditions d’établissement des limites du parc 
national Olympic dans l’État de Washington furent l’occasion de luttes d’infl uences 
considérables entre les différents acteurs régionaux et nationaux. Les ressources 
forestières, minières et hydrauliques risquaient d’être soustraites aux compagnies 
d’exploitation, ce qui entraîna de longues oppositions pour l’établissement des limites 
défi nitives du parc… particulièrement irrégulières (Lien, 1991 ; Sellars, 1997). Mais 
jusque dans les années 1930 au moins, les entrepreneurs conservèrent des droits 
d’exploitation dans les secteurs aux marges de l’écoumène comme par exemple dans 
les parcs nationaux Prince Albert (Saskatchewan) ou de La Mauricie (Québec), où 
l’exploitation forestière fut très importante. Au Saguenay (Québec), les controverses 
entre l’État fédéral et le gouvernement provincial entre 1976 et 1982 eurent pour effet 
une construction combinant le parc québécois du Saguenay (aujourd’hui parc national 
du Québec) au parc marin du Saguenay-Saint-Laurent (dépendant de l’administration 
fédérale) (Sanguin, 1989). Par ailleurs, comme souvent dans les régions peuplées de 
longue date, les limites furent longtemps discutées, notamment par les communau-
tés locales dont la vie devait être inégalement affectée par les activités liées au parc 
(Fortin et Gagnon, 1999).

Cette situation est commune à bien des parcs où les ressources du sol, du sous-sol et de 
l’hydrosystème étaient – et sont encore parfois – considérées à différentes échelles et 
à différents niveaux de décision (locaux, régionaux et fédéraux) comme des supports 
de l’activité économique locale (Fortin et Gagnon, 1999) et nationale… voire comme le 
support des efforts patriotiques. Certains parcs accueillirent des camps d’entraînement 
(dont Yosemite, Isle Royale, Death Valley), d’autres furent dotés d’équipements de 
défense militaire (dont Acadia et Olympic), d’autres encore, dotés de ressources miné-
rales, furent ainsi exploités pendant la Seconde Guerre mondiale : au nom de l’effort 
de guerre, des mines de sel furent ouvertes dans le parc national Death Valley (Utah), 
une mine de tungstène dans le parc Yosemite (Californie) (Sellars, 1997 : 151-152). 
La doctrine des usages (doctrine of usefulness) et des prélèvements diversifi és, mais 
raisonnés dans les espaces protégés (héritée notamment de G.  Pinchot, directeur 
du Forest Service) fut de rigueur jusqu’aux années 1960 aux États-Unis. Au Canada, 
elle fut très inégale selon les parcs et les périodes, certains parcs voyant interdire les 
exploitations minières dès le début du XXe siècle (Banff, Jasper), tandis que d’autres 
(Yoho) poursuivaient l’exploitation forestière après la Seconde Guerre mondiale. Ce 
durcissement de la législation relatives aux parcs s’affi rma dans les années 1960 (Wil-
derness Act américain et politique des parcs nationaux canadiens en 1964), imposant 
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l’approche écologique de la protection et de la gestion des milieux, comme le révèlent 
les travaux de la Commission sur l’intégrité écologique des parcs nationaux du Canada 
et la publication du rapport sur l’intégrité (Agence Parcs Canada, 2000).

Les tensions contemporaines

Les tensions contemporaines entrent en quelque sorte en résonance avec les situa-
tions passées dans la mesure où les parcs nationaux constituent – quel que soit leur 
statut – des réserves d’espaces patrimoniaux, d’écosystèmes et des réserves de res-
sources. Les exploitations forestières sont toujours la cible privilégiée des défenseurs 
de l’environnement lorsqu’elles menacent les parcs (exploitation à Wood Buffalo 
jusque dans les années 1990). Les perturbations viennent aujourd’hui de l’extérieur 
des parcs, car les environs immédiats des parcs recèlent des ressources considéra-
bles qui suscitent la convoitise des sociétés d’exploitation. Ainsi, les observations 
de terrain effectuées dans les années 1990 montraient que des coupes forestières à 
blanc étaient opérées aux limites mêmes des parcs nationaux Pacifi c Rim (Colombie-
Britannique) et Kootenay ; dans les années 2000, aux marges d’Olympic et de North 
Cascades. Les associations de défense de l’environnement – et les administrateurs 
des parcs – contestent cette détérioration des espaces hors parcs en utilisant l’idée 
que les écosystèmes ne s’arrêtent pas aux limites des parcs, et que les effets en retour 
sont catastrophiques pour les parcs (et notamment pour la grande faune), situation 
qui met en évidence que les parcs et leurs marges deviennent des enjeux territoriaux 
et géopolitiques considérables à toutes les échelles.

Les tensions principales sont toutefois liées à l’activité touristique dans les parcs. Cette 
activité, développée depuis l’origine sous l’impulsion des compagnies ferroviaires, 
tant aux États-Unis qu’au Canada, a contribué à installer des centres d’accueil (c’est-
à-dire des lieux de superfi cie restreinte destinés à accueillir les visiteurs), disposant 
des infrastructures et des fonctions réduites aux activités touristiques principales : 
hébergement (limité) et commerce de détail. Certaines ont évolué en communautés 
permanentes et elles sont parfois devenues des stations touristiques, voire des vil-
les. C’est le cas dans l’Ouest canadien où le développement touristique s’est appuyé 
sur des centres d’accueil qui sont parfois devenus des villes à part entière, comme 
Banff ou Jasper dans les parcs du même nom. Les problèmes rencontrés sont alors 
des problèmes urbains (gestion des fl ux, des pollutions, des eaux, des déchets, etc.) 
et plus seulement des problématique spécifi ques aux parcs nationaux, mais qui s’y 
ajoutent pourtant (Draper, 2000 ; Héritier, 2006c). Pour Lowry (1994 : 174-180), Banff 
et Yosemite rencontrent des problèmes similaires, l’un en raison de la présence d’une 
ville-centre d’accueil qui concentre les visiteurs, l’autre en raison de l’importance du 
trafi c routier dans la vallée de la Yosemite.

Héritage des premières années de mise en valeur, la propriété privée a été défi nitive-
ment supprimée dans les parcs nationaux canadiens en 1988 (Loi sur les parcs natio-
naux) ; ce n’est pas le cas aux États-Unis. Près des trois quarts des parcs nationaux 
américains contiennent des parcelles privées. L’emprise spatiale de ces parcelles peut 
paraître négligeable puisque certains parcs nationaux ont des terrains privés occupant 
entre moins de 1 % et 20 % de leur surface. Cette situation est toutefois déterminante 
dans la gestion de l’espace-parc, notamment dans les parcs nationaux situés en 
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 Californie, en Ohio, dans les Îles Vierges et en Alaska. Le parc national Wrangell-
Saint Elias (Alaska) et sa réserve comptent près de 16 % de terrains privés (11 % pour 
le parc national et 16 % pour le parc national et sa réserve, d’après les statistiques 
du National Park Service de 2003). Étant donné qu’il s’agit du parc national le plus 
grand des États-Unis (quatre fois Yellowstone sans la réserve et six fois avec celle-ci), 
ce pourcentage représente toutefois une surface signifi cative. Les problèmes afférents 
à ces situations sont liés aux conditions d’accès, au déplacement des véhicules et à 
leur cortège d’altération de l’environnement. Cette situation, présentée comme un 
paradoxe insoluble entre tourisme et protection, est récurrente dans la plupart des 
espaces protégés et ce d’autant plus que les parcs sont devenus des produits d’appels 
du tourisme de nature et des fl eurons de l’écotourisme, comme le montrent Gagnon 
et Gagnon (2006).

Les perturbations externes, enfi n, sont de nature différente selon les parcs, leur 
localisation et la présence d’espaces urbanisés à proximité des parcs. Dans le cas 
du Cape Cod National Seashore, Claire Leduc (2005) a montré les problèmes induits 
par la proximité d’un espace exceptionnellement urbanisé (celui de la mégalopolis) 
et les problèmes de gestion de l’espace protégé. On retrouve rarement une telle 
concentration urbaine pour la plupart des parcs nationaux. Ils sont toutefois très 
souvent concernés par les problèmes du développement urbain régional ou local 
comme dans le cas des villes portes (gateway communities) : la ville de Hot Springs 
regroupe près de 33 000 habitants à la limite du parc national du même nom dans 
l’Arkansas (National Park Service, 2007). À cela s’ajoute les problèmes de la mobilité, 
induite par les déplacements touristiques, permise par l’amélioration des conditions 
de locomotion (véhicules individuels) et des conditions de circulation (amélioration 
du système des transports jusqu’à l’intérieur même des parcs). À titre d’illustration, 
dans le parc national Everglades (Floride), la modernisation de la route menant à 
Flamingo situé dans le cœur du parc fut, au début des années 1950, à l’origine de 
l’explosion touristique (Sellars, 1997 : 185-186) ; l’existence actuelle de 82 milles de 
routes goudronnées (National Park Service, 2000) favorise une fréquentation élevée 
et une forte pression sur l’écosystème. À cela, ajoutons encore des tensions liées à la 
présence de propriétés et d’exploitations agricoles (agriculture intensive et élevage 
extensif) aux limites immédiates des parcs et qui posent des problèmes d’attraction 
de la faune protégée à l’extérieur : les ongulés cherchent de l’herbe grasse et les pré-
dateurs (ours, loups, couguars) y trouvent des proies faciles, multipliant également 
les risques de confl its avec les communautés installées à proximité immédiate des 
parcs (Keiter et Boyce, 1991 : 331 et suiv.).

Ces tensions montrent à quel point les parcs nationaux sont pleinement insérés dans 
des enjeux liés aux usages dont ils sont le support et qui déterminent en partie la 
réfl exion sur les usages acceptables de cet espace protégé.

Des usages compatibles avec la protection de la nature ?

Depuis l’origine des parcs, ceux-ci ont participé d’une manière ou d’une autre au 
développement économique national (sans parler des logiques locales et régionales). 
Entre 1969 et 1988 (1964 pour les États-Unis ; 1972, puis 1988 pour le Canada), les 
activités autorisées dans les parcs nationaux sont davantage orientées vers le tourisme, 
notamment pour l’hébergement, le déplacement des personnes et des marchandises 
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vers les centres d’accueil, les activités de nature (de la simple contemplation des pay-
sages aux pratiques sportives diverses : escalade, cascades de glace, sports d’eau vive, 
etc.). L’accueil et l’hébergement constituent des enjeux majeurs dans la mesure où, 
au Canada comme aux États-Unis, l’une des missions des parcs nationaux concerne 
la satisfaction des visiteurs.

Les objectifs des deux agences sont en la matière assez voisins : le National Park 
Service (États-Unis) est chargé, depuis 1916, de « conserver le paysage, ainsi que les 
éléments naturels, historiques et la faune sauvage qui s’y trouvent, et en faire profi ter 
le public d’une manière et par des moyens qui les laissent intacts pour le profi t des 
générations futures » (US code, art. 16, section 1, cité dans Leduc, 2005 : 62) ; le service 
canadien des parcs, au regard de la Loi sur les parcs nationaux de 1988 dédie les parcs 
nationaux au « peuple canadien afi n que celui-ci puisse les utiliser pour son plaisir et 
l’enrichissement de ses connaissances (...) ; ils doivent être entretenus et utilisés de 
façon à rester intacts pour les générations futures » (Parcs Canada, 2000a : 4). Il existe 
toutefois des usages, a priori inattendus au regard du souci de conserver intact les 
lieux. Cet objectif est hérité de l’histoire des parcs et de la place qu’ils ont occupée 
dans le développement économique régional et national. Les activités de transport, 
nécessaires au déplacement des visiteurs, sont particulièrement touchées : routes 
traversières, voies ferrées transcontinentales, routes permettant l’accès aux sites, do-
maines skiables équipés des remontées mécaniques, stations thermales (Mammoth 
Hot Springs, Banff), grands hôtels construits par les compagnies ferroviaires, etc.

Les usages sont aujourd’hui dominés par les activités récréatives et touristiques de 
visiteurs, par défi nition non résidants. La fréquentation a pour caractéristique d’être 
temporaire et de limiter le volume des aménagements. Dans quelques rares cas, les 
populations locales résident dans les parcs. Héritier (2006c) a exposé les conditions 
dans lesquelles quelques collectivités et quelques centres d’accueil s’étaient mainte-
nus dans certains parcs canadiens. Dans certains cas, les communautés résidentes 
(notamment autochtones) disposent de droits spécifi ques – cette question rejoint 
celle des revendications autochtones relatives aux droits traditionnels ou ancestraux. 
Elles font valoir d’anciens droits d’usages (droits cynégétiques notamment) sur des 
terres dont elles revendiquent la propriété ou au moins l’usufruit. Cet aspect a été 
en partie anticipé pour les parcs situés aux marges de l’écoumène, dans les régions 
septentrionales : dans les parcs nationaux situés dans les territoires du Nunavut, du 
Nord-Ouest, du Yukon, les populations préexistantes conservent un certain nombre 
de droits traditionnels. Il en va de même en Alaska où l’Alaska National Interest 
Lands Conservation Act 7 (ANILCA) fut voté le 2 décembre 1980, quelques semaines 
avant l’investiture du président républicain Ronald Reagan. Cette loi, résultant d’un 
compromis entre les associations environnementalistes et le gouvernement démo-
crate du président Jimmy Carter, autorisa des usages généralement interdits, tels que 
la prospection pétrolière (Lowry, 1994 : 71). Elle autorisa également les activités de 
subsistances considérées comme des « usages traditionnels et coutumiers des résidents 
ruraux en Alaska » : c’est-à-dire un droit de prélèvement pour les ressources destinées 
à la survie : nourriture, habitat, combustible, vêtements, objets, ou transport, et pour 
la fabrication et la vente dans le cadre de l’artisanat (chapitre VIII, paragraphe 803 de 
l’Alaska National Interest Lands Conservation Act).
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